
Motion adoptée par le Conseil Académique plénier de l’UGA concernant 

Choose France For Higher Education le 04 juin 2026 

 

Le Conseil Académique de l'Université Grenoble Alpes, réuni le 4 juin 2026, 

exprime son rejet concernant les annonces sur la réforme “Bienvenue en 

France” faites le 20 avril 2026 et de l’adoption du décret du 19 mai 2026. Ces 

mesures, qui auraient pour conséquence de mettre fin aux exonérations de 

frais d’inscription actuellement pratiquées et par conséquent de multiplier par 

plus de 10 les frais d’inscription de près de l’entièreté de nos étudiant·es extra-

Union européenne en les passant à 2895€ et 3941€ l’année, ne fera que 

pousser plus d’usagères et usagers dans la grande pauvreté. 

 

L’Université est un lieu de connaissance, et son rôle de service public implique 

par-dessus tout son accès à toutes et tous, qu’importe l’origine et les 

ressources. La rupture d’égalité opérée entre des étudiant·es selon leurs 

origines est une attaque aux valeurs et aux devoirs universalistes de l’université 

publique et remet en cause nos principes fondateurs. Cette réforme constitue 

une perte sans précédent en termes d'échanges, d'ouverture et d'apports de 

regards extérieurs. Elle fragilise la recherche en ce qu’elle va diminuer les 

poursuites d’études en thèse. Enfin, cette attaque contre les plus précaires 

permet d’écarter la question du financement des universités, pourtant en 

manque criant de moyens. 

 

Le Conseil Académique s’inquiète de ce que pourraient engendrer de telles 

politiques, alors que les étudiant·es sont déjà contraints à accepter des emplois 

chronophages dans des conditions difficiles, à des situations de précarité 

aggravée. Cette réforme ne fera qu'empirer les situations que nous observons 

déjà, caractérisées notamment par la suppression des allocations logement 

pour ces mêmes étudiant.es. Elle fermerait la porte de nos universités à des 

milliers d'étudiant·es. Ainsi et en cohérence avec les valeurs d’ouverture 

sociale et internationale de l’Université Grenoble Alpes, et en écho aux motions 

adoptées en conseils du CUEF et des UFR PhITEM, ARSH, SHS et LLASIC le Conseil 

Académique : 

 

- Appelle le président de l’Université à dénoncer publiquement cette 

démarche, à ne pas appliquer la baisse exigée du nombre d’exonération et 

de continuer d’appliquer sans restriction ces exonérations ; 

- Appelle le Conseil d’Administration à réitérer sa position prise lors de la séance 

du 11 décembre 2018 concernant le programme « Bienvenue en France ». 
 


